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Dans	 un	 contexte	 international	 marqué	 par	 l’augmentation	 de	 la	 demande	 et	 des	
échanges	internationaux	de	matières	premières	d’origine	agricole	et	la	volatilité	de	leurs	
prix,	 l’agriculture	 doit	 répondre	 à	 de	multiples	 enjeux	:	 accroissement	 de	 la	 demande	
énergétique	 (biocarburants),	 étalement	 urbain	 au	 détriment	 des	 terres	 agricoles,	
adaptation	 au	 changement	 climatique	 –	 dont	 elle	 est	 en	 partie	 responsable	 (Doré	 et	




flambée	 des	 prix	 des	 aliments	 de	 base	 ont	 replacé	 l’agriculture	 au	 cœur	 des	 débats	
internationaux.	 Elles	 ont	 conduit	 à	 une	 abondante	 production	 scientifique	mettant	 en	








l’augmentation	 des	 rendements	 et	 la	 concentration	 des	 exploitations	 ne	 résout	 pas	 le	
problème	 dans	 son	 intégralité.	 Ce	 modèle	 est	 par	 ailleurs	 l’objet	 de	 vives	 critiques	
concernant	 sa	 durabilité	:	 pollution	 des	 eaux	 par	 les	 pesticides,	 énergivore,	
appauvrissement	des	sols,	dépendance	financière	des	producteurs.	Avec	l’émergence	du	
développement	 durable	 comme	 référentiel	 global	 (Muller,	 2010),	 les	 experts	 estiment	
qu’il	 ne	 s’agit	 plus	 seulement	 de	 produire	 «	plus	»,	 mais	 aussi	 de	 produire	 «	mieux	»	
(Parmentier,	2007	;	Griffon,	2006)	en	exerçant	une	pression	moindre	sur	les	ressources	
naturelles.	En	déclarant	l’année	2014	«	Année	internationale	de	l’agriculture	familiale	»,	
l’ONU	souligne	 le	 rôle	que	peuvent	 jouer	 les	paysanneries,	 longtemps	appréhendées	 à	
travers	 le	 prisme	 de	 la	 pauvreté,	 pour	 la	 sécurité	 alimentaire	 et	 la	 préservation	 des	
ressources	 naturelles.	 Auparavant	 considérées	 comme	 peu	 compétitives	 dans	 la	
mondialisation,	 elles	 seraient	 désormais	 partie	 prenante	 des	 solutions	 envisagées	 par	
les	 organisations	 internationales,	 si	 tant	 est	 qu’elles	 bénéficient	 d’un	 encadrement	
adéquat	de	la	part	des	pouvoirs	publics.	À	une	autre	échelle,	les	citoyens	ont	également	
                                            
1	 	Pour	exemple	:	l’émission	de	France	Inter	CO2	Mon	amour	sur	le	thème	«	Comment	nourrir	le	
monde	à	l’horizon	2050	»	du	13.10.2012	en	donne	un	aperçu	
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pris	 part	 à	 ce	 débat	 qui	 met	 en	 tension	 des	 modèles	 agricoles	 aux	 rationalités	




Les	 prises	 de	 positions	 de	 Sylvie	Brunel,	 devenue	 la	 vitrine	 médiatique	 de	 notre	
discipline	sur	cette	thématique,	nous	invitent	ici	à	réfléchir	à	la	façon	dont	la	géographie	
participe	à	ces	controverses	en	questionnant	le	rapport	des	sociétés	à	la	technique	et	à	la	
nature.	 Dans	 son	 ouvrage	 «	Géographie	 amoureuse	 du	 maïs	»	 (2012),	 elle	 fait	 l’éloge	
d’une	nature	disciplinée	par	 l’Homme	et	apparait	confiante	sur	sa	capacité	à	 faire	 face	
aux	enjeux	contemporains	grâce,	en	particulier,	aux	progrès	techniques.	L’augmentation	
des	 échanges	 internationaux	 et	 l’agriculture	 intensive	 (ou	productiviste)	 qui	 réalise	 la	
«	performance	 […]	 de	 nourrir	 la	 planète	 sans	 y	 consacrer	 la	 totalité	 des	 surfaces	
disponibles	»	(p.49)	doivent	jouer	un	rôle	de	premier	plan	dans	les	solutions	à	envisager,	
à	 condition	 que	 l’Homme	 maîtrise	 mieux	 les	 outils	 techniques	 pour	 faire	 face	 aux	
adversités	 de	 la	 nature.	 Les	 dégâts	 environnementaux	 de	 la	 Révolution	 Verte	 et	 de	
l’agriculture	 intensive	 relèvent,	 selon	 elle,	 de	 pratiques	 passées	;	 aujourd’hui,	 «	les	
producteurs	 utilisent	 beaucoup	 moins	 de	 produits	 de	 traitements	 de	 leurs	 récoltes	»	
(p.	179).	
	
La	 réflexion	 de	 Sylvie	Brunel	 nous	 semble	 être	 un	 cas	 d’école	 des	 hybridations	
scientifiques	 et	 politiques	 que	 les	 sciences	 sociales	 et	 la	 pratique	 du	 terrain	 «	en	
géographe	»	doivent	permettre	de	déconstruire.	Ainsi,	dans	un	contexte	international	où	
l’agriculture	 cristallise	 de	 forts	 intérêts	 économiques	 et	 enjeux	 idéologiques,	 nous	
pouvons,	 en	 mobilisant	 les	 penseurs	 de	 la	 technique	 (Illich,	 1973	;	 Habermas,	 1973	;	
Ellul,	 2004),	 questionner	 la	 possibilité	 de	 concilier	 productivisme	 et	 préoccupations	
environnementales.	 Sa	 posture	 de	 défense	 du	 productivisme	 et	 des	 OGM	 comme	
solutions	techniques	semble	suivre	une	visée	polémique	pour	contrer	 les	critiques	des	




Ce	 faisant,	 son	 argumentaire	 donne	 l’impression,	 que	 l’agriculture	 et	 ses	 enjeux	 sont	
monolithiques	(ainsi	que	les	modèles	de	consommation),	quels	que	soient	les	régions	et	
les	 acteurs	 qui	 la	 pratiquent,	 et	 laisse	 de	 côté	 un	 certain	 nombre	 de	 paramètres	 à	
prendre	en	 compte	pour	mieux	penser	 cette	 controverse.	En	premier	 lieu,	que	 la	 faim	
dans	le	monde	relève	davantage	de	la	gestion	des	inégalités	et	de	la	pauvreté	(Bricas	et	
Daviron,	2008)	que	d’un	déficit	productif,	et	qu’un	tiers	de	 la	production	alimentaire	à	
l’échelle	 globale	 est	 aujourd’hui	 gaspillée.	 Tandis	 que	 Sylvie	Brunel	 érige	 les	 OGM	 en	
solution	 envisageable	 pour	 améliorer	 les	 rendements	 dans	 certains	 contextes	
(sécheresse,	parasites),	des	travaux	de	terrain	montrent	que	ces	derniers	font	l’objet	de	
vives	critiques	(Pengue,	2000)	notamment	de	la	part	des	organisations	de	l’agriculture	
familiale	 (Lapegna,	 2013)	 dans	 les	 pays	 qui	 les	 ont	 adoptés,	 comme	 le	 Brésil	 ou	
l’Argentine	;	 lesquels	 n’ont	 d’ailleurs	 pas	 résolu	 les	 problèmes	 de	 malnutrition	 des	
couches	 les	 plus	 pauvres	 de	 la	 société.	 Ces	 recherches	 révèlent	 que	 dans	 certains	
contextes	 géographiques	 et	 institutionnels,	 l’adoption	 de	 paquets	 technologiques	
comportant	des	semences	OGM	et	les	avantages	financiers	qui	y	sont	liés	bénéficient	en	
premier	lieu	aux	entreprises	agricoles.	Cette	logique	s’accompagne	d’une	forte	pression	
sur	 les	ressources	 foncières	et	naturelles,	pression	dont	 les	agriculteurs	 familiaux	sont	













à	 poser	 les	 bases	 d’une	 géographie	 remettant	 en	 cause	 à	 la	 fois	 les	 approches	
strictement	 naturalistes	 ou,	 à	 l’opposé,	 strictement	 prométhéennes.	 Les	 notions	 de	












Muller	 P.,	 2010.	 Introduction	de	 la	 partie	 III.	 Dans	Hervieu	B.,	Mayer	N.,	Muller	 P.,	 Purseigle	 F.,	 Rémy	J.	 (dir.),	Les	
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